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EDITO 

L a crise sanitaire n’est pas encore passée que le Prési-
dent remet déjà en selle ses néfastes projets (sur l’assu-

rance chômage, sur les retraites), annonçant un « monde 
d’après » très similaire au « monde d’avant », socialement 
injuste. Nous n’avons pas été dupes des discours sur le « quoi 
qu’il en coûte » et le renoncement à la loi pourtant promise sur 
le grand âge et l’autonomie, qui vient d’être officiellement an-
noncé par la ministre Bourguignon, montre que nous avons 
raison de ne pas faire confiance. Nous avons poursuivi nos 
actions, y compris dans des conditions un peu difficiles ces 
derniers mois. Il faut dire que nous, retraités, en avons enten-
du des vertes et des pas mûres : nous étions des privilégiés, 
épargnés par le chômage, vaccinés en priorité, protégés au 
détriment du reste de la population. De ce point de vue, les 
actions que nous avons menées n’ont sans doute pas été inu-
tiles, et ce genre de discours est moins prégnant ces derniers 
temps. 

Nous nous sommes obstinés dans des circonstances rendant 
difficiles les réunions (pas d’AG pour nous, par exemple, ni en 
2020, ni en 2021, des Commissions exécutives départemen-
tales en visioconférence, des réunions régionales annulées), 
mais nous avons quand même rendu visibles nos revendica-
tions sur le pouvoir d’achat, sur les politiques de santé, sur la 
dénonciation de l’âgisme, sur le nécessaire développement 
des services publics, sur l’exigence d’une fiscalité plus équi-
table. Nous avons même manifesté dans la rue, masqués, 
certes, mais déterminés. 

Poursuivons et amplifions tout cela. Avec le Groupe des 9*, 
nous avons un outil unitaire qui est une grande force et c’est 
tous ensemble - et même rejoints par d’autres forces syndi-
cales ici ou là et par le Pôle des retraités* au plan national - 
que nous appelons de nouveau à descendre dans la rue le 1° 
octobre, jour symbolique puisque c’est ce jour-là que devraient 
être revalorisées nos pensions, en fonction de l’augmentation 
du coût de la vie, si le gouvernement ne se permettait pas de 
déroger à sa propre réglementation.  

Rassemblons-nous le 1er octobre devant Bercy à 14h ! 
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C e « trou » correspond au déficit cumulé des quatre 
branches de la Sécu et du Fonds de solidarité vieillesse. 

Le cumul de ces déficits au fil des ans constitue la dette sociale 
dont le remboursement est confié à la CADES. Pourquoi un 
mythe ? (cf Julien Duval, Le Mythe du « trou de la Sécu », Rai-
son d'agir, 2007). 
Pas question de nier les difficultés liées à la crise sanitaire : 
plus de dépenses et moins de recettes du fait de la hausse du 
chômage. 
Le déficit pour 2020 s'établit à 38,9 mds d'euros (25 mds prévus 
en 2021). Quant au remboursement de la dette sociale qui de-
vait se terminer en 2024, il est renvoyé à 2033 (et donc la 
CRDS est prolongée). 
Ce déficit, il est abyssal pour le Point, vertigineux pour Capital, 
mais le JDD rappelle qu'il ne représente que 8% des dépenses 
de la Sécu et la dette sociale 8% également de la dette pu-
blique. 
Mais d'où vient-il ? La crise sanitaire l'a accentué, elle ne l'a pas 
créé. 
Des techniques médicales plus efficaces mais aussi plus coû-
teuses, une population vieillissante occasionnent une hausse 
des dépenses. En face, le chômage de masse, un partage de la 
plus-value plus défavorable aux salaires et les délocalisations 
réduisent les recettes puisque les cotisations sociales reposent 
sur les salaires. Alors limiter les dépenses, accroître les re-
cettes ? « Face à la hausse des dépenses, une augmentation 
des recettes affectées au financement de la sécurité sociale 
apparaît peu envisageable » déclare la Cour des comptes 
(rapport d'octobre 2020). Depuis une cinquantaine d'années, 
l'Etat impose donc un encadrement des dépenses de plus en 
plus sévère. Pour ce faire, il a mis fin à l'élection des adminis-
trateurs, institué un ticket modérateur et un forfait hospitalier, 
créé en 1996 l'ONDAM, multiplié les déremboursements, mis 
en place les ARS, fermé des hôpitaux etc. Et les réformes de 
régression des retraites se succèdent. En outre, en multipliant 

les exonérations de « charges » qu'il a décidé de ne plus com-
penser, il prive la sécurité sociale d'une partie de ses recettes. 
L'expression « trou de la Sécu » n'est donc pas une description 
objective du réel mais une critique destinée à justifier une action 
politique. L'expression est culpabilisante, souvent associée à 
des soupçons de fraude, d'abus, d'irresponsabilité des assurés 
sociaux, l'une des expressions de « l'objection libérale» (Henri 
Hatzfeld, cité par J. Duval) qui s'exprime dès le XIXe siècle. 
C'est dès sa création que la sécurité sociale a été attaquée. Un 
chercheur, Nicolas da Silva a exhumé un débat parlementaire 
de 1949 portant sur le principe même de la sécurité sociale. 
« On observe [ ] écrit-il, que les arguments de chacun des pro-
tagonistes résonnent d’une étrange actualité : concurrence in-
ternationale, abus des assurés, charges sociales, compétitivité, 
inefficacité du secteur public, etc. Bien que les données du pro-
blème soient comparables à celles d’aujourd’hui, les débats 
parlementaires ont conduit à justifier l’augmentation des re-
cettes de la Sécurité sociale. Ainsi, on apprend que le « déficit » 
de la Sécurité sociale n’est pas une question neuve, c’est l’at-
tention et la réponse politique qui lui est accordée qui l'est ». Si 
l'expression « trou de la Sécu » s'est diffusée c'est que les 
forces sociales qui défendent cette vision du monde ont réussi 
à l'imposer. Sous l'effet du néolibéralisme il s'est établi un con-
sensus entre les « partis de gouvernement » pour considérer 
qu'il faut réduire la dépense. Inversement, les forces syndicales 
et politiques qui expliquent que le « trou » est dû à un manque 
de financement se sont affaiblies. 
Alors, ne nous laissons pas duper par un argumentaire néolibé-
ral aussi ancien, en fait, que la Sécu. Une bataille d'argumenta-
tion et de conviction est à mener pour persuader qu'il est pos-
sible de payer les retraites, d'obtenir un remboursement des 
dépenses de santé 100% par la sécurité sociale et une intégra-
tion de l'assurance dépendance dans la branche maladie. 

Daniel TENAND 
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L e Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie 
s’est à nouveau réuni en visioconférence le 22 juin avec les 

aléas que cela entraîne. Sur plus d’une centaine de membres com-
posant cette instance, tout juste une moitié (quorum) a pu se con-
necter, avec plus ou moins de succès.  

La FGR-FP 78 (Catherine Larose et Roselyne Champion) y siège 
pour les « personnes âgées » dans le collège des « usagers ». 
La réunion a consisté en la présentation d’une succession de Po-
werPoint sur les projets et actions du Conseil départemental. Les 
principaux points concernant les « personnes âgées » (d’autres 
points concernaient plus spécifiquement les « personnes handica-
pées ») : 
- Rapport d’activité 2020 de la Maison Départementale de l’Autono-
mie. Le problème des délais d’instruction des demandes, parfois 
très longs, surtout dans certains territoires, a été soulevé. 
- Informations sur la situation sanitaire des Yvelines en lien avec le 
COVID et sur la vaccination. 
- Point d’étape sur la constitution de l’Agence Interdépartementale 
78/92 de l’Autonomie (missions, moyens, organisation) qui n’est pas 

remise en cause même si la fusion des deux départements n’est 
plus d’actualité. 
- Préparation d’un colloque sur les aidants qui se déroulera le 9 
novembre aux Mureaux : la loi du 23 mai 2019, droits des aidants, 
mobilisation des institutions.  
Force est de constater un fonctionnement vertical du CDCA qui rend 
très difficile une participation active des représentants des diverses 
organisations. La lourdeur des ordres du jour ne laisse pas le temps 
nécessaire à la réflexion après l’exposé de documents extrêmement 
denses. La tenue « à distance » sous forme de visioconférence a 
amplifié ce dysfonctionnement : on ne peut que regretter l’absence 
de toute intervention des participants et de débats lors de la réunion 
du 22 juin. 
La prochaine assemblée plénière du CDCA est prévue en novembre 
prochain. Souhaitons que les conditions sanitaires permettent 
qu’elle se tienne en salle et que les représentants du CDCA puis-
sent davantage y faire entendre leurs avis et analyses. C’est tout 
particulièrement nécessaire au moment où la loi « Grand âge / auto-
nomie », sans cesse reportée, semble être définitivement enterrée, 
selon les déclarations toutes récentes de la Ministre déléguée Bri-
gitte Bourguignon (le 8 sept en clôture des Assises des EHPAD).  

Roselyne CHAMPION et Maria BOLZINGER 
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N ombreux sont celles et ceux qui feront connaître leur colère dans la rue le 1er octobre. Le « jour d’après » risque de voir une 
nouvelle dégradation de la situation des retraité.es. Le « quoi qu’il en coûte » ne manquera pas d’avoir des incidences 

graves sur notre pouvoir d’achat et notre protection sociale. Et je ne parle pas de la réforme des retraites qui malgré tout ce qu’on 
a connu, n’est pas enterrée, loin de là.  

Il faut donc se préparer à défendre encore plus fort nos intérêts. Pour cela, la FGRFP a besoin de vous pour être la plus forte pos-
sible, aux côtés des syndicats du Groupe des neuf et au sein du Pôle des retraités. Mais la FGRFP a aussi besoin de la diversité 
qu’amènent les adhérents directs. C’est pourquoi nous devons recruter autour de nous de façon très large. 
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Précision importante : si vous êtes adhérentΦ d’un syndicat affilié à la FGR-FP, vous êtes automatiquement membre de notre association et 

recevez à ce titre nos publications, sous réserve d’être à jour de votre cotisation syndicale, et sous réserve que votre syndicat soit lui aussi 
à jour auprès du siège national de la FGR-FP. 
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Connaissez-vous le « plancher collant » qui englue 
les femmes dans les métiers sous-payés ? 

U ne étude, fondée sur plus de 1000 CV, féminins et masculins, 
utilise cette expression de « plancher collant » pour expliquer l’une 

des causes limitant les perspectives d’évolution professionnelle des 
femmes. 
Depuis les années 70, nous connaissons le « plafond de verre ». Mais 
comment accéder au plafond, si déjà les femmes sont rivées au plan-
cher ? Cet arrimage empêche les femmes d’obtenir une promotion fonc-
tionnelle. Il faut entendre par promotion fonctionnelle un emploi plus com-
plexe, nécessitant des connaissances plus denses, plus techniques, plus 
pointues et en contact avec de nombreux interlocuteurs. Pourquoi ? Mais 
parce que les hommes (avec un « h » minuscule) étant plus compétents, 
plus fiables et plus productifs que les femmes sont donc plus aptes à 
gérer des dossiers complexes. Tout simplement ! 
Mais, mesdames, ne soyez pas trop inquiètes. Si vous avez peu de 
chance d’être retenues sur ces postes pointus, vous avez autant de 
chance que les hommes pour les promotions managériales car vous êtes 
plus « humaines », plus positives, davantage à l’écoute des autres. Evi-
demment ! 
Donc, avant même le « plafond de verre », les femmes sont coincées sur 
le « plancher collant » qui dès le début de carrière, limite leur possibilité 

de progression en supprimant tous les postes complexes qui sont la voie 
royale d’une véritable promotion professionnelle visant les plus hauts 
postes. 
La faute à qui ? Aux préjugés sexistes ? Mais non, la faute aux femmes 
qui s’autocensurent, évitent de prendre des risques… Croyez-moi si vous 
voulez, mais une étude est en cours pour valider cette hypothèse. Mais 
pourquoi faire une étude sur cette évidence ? Y en-aurait-il encore qui 
douterait du fait que les femmes sont réticentes à grimper dans la hiérar-
chie ? 
Ah oui, précision utile : il y a d’autres concepts qui permettent aux 
femmes de rester en bas de l’échelle sociale. Il existe « la paroi de 
verre » qui empêche les évolutions transversales entre les emplois admi-
nistratifs et les fonctions de production. Il y a aussi « le syndrome de 
l’abeille » lequel nous apprend que lorsqu’une femme obtient un poste de 
dirigeante, son successeur a très peu de chance d’être une femme. For-
cément, une femme c’est déjà beaucoup, mais deux à la suite… c’est 
dangereux, cela pourrait devenir une habitude ! 
Les femmes constituent encore 70% des travailleurs pauvres. Encore 
combien d’années faudra-t-il avant qu’elles puissent obtenir une véritable 
égalité professionnelle ? Le combat est loin d’être terminé. Mais dans les 
préjugés sur les femmes n’y en a-t-il pas rappelant que les femmes sont 
des combattantes endurantes et déterminées ? 

Geneviève CHAUSSE 
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�ƌĠĠĞ�ĞŶ�ϮϬϭϯ�ƉĂƌ�^ƚĂŶŝƐůĂƐ�EŝŽǆ-�ŚĂƚĞĂƵ͕�ĚŝƉůƀŵĠ�ĚĞ�
ů͛�ĐŽůĞ�ĚĞƐ�,ĂƵƚĞƐ��ƚƵĚĞƐ��ŽŵŵĞƌĐŝĂůĞƐ�ĚĞ�WĂƌŝƐ�;,��Ϳ�͕�
ĐĞƩĞ�ƐƚĂƌƚ-ƵƉ�ĂǀĂŝƚ�ƉŽƵƌ�ǀŽĐĂƟŽŶ�ĚĞ�ŵĞƩƌĞ�ĞŶ�ƌĞůĂƟŽŶ�ƉĂͲ
ƟĞŶƚƐ�Ğƚ�ŵĠĚĞĐŝŶƐ͕�Ě͛ƵŶĞ�ŵĂŶŝğƌĞ�ƐŝŵƉůĞ�Ğƚ�ƌĂƉŝĚĞ�ĞŶ�
ƋƵĞůƋƵĞƐ�ĐůŝĐƐ͘ 
>ĞƐ�ŵĠĚĞĐŝŶƐ�Ŷ͛ĂǀĂŝĞŶƚ�ƉůƵƐ�ďĞƐŽŝŶ�ĚĞ�ƐĞĐƌĠƚĂƌŝĂƚ�Ğƚ�ƉŽƵƌ�
ϵϵ Φ�ƉĂƌ�ŵŽŝƐ�ĂƵ�ĚĠďƵƚ͕�ϭϮϵ�Φ�ĚĞƉƵŝƐ�ϮϬϭϵ͕�ŝůƐ�ĚŝƐƉŽƐĂŝĞŶƚ�
Ě͛ƵŶ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚĞƐ�ĐŽŶƐƵůƚĂƟŽŶƐ�ĞŶ�ůŝŐŶĞ�ĂƵƉƌğƐ�ĚĞƐ�
ƉĂƟĞŶƚƐ�ƋƵŝ�Ŷ͛ĂǀĂŝĞŶƚ�ƉůƵƐ�ďĞƐŽŝŶ�ĚĞ�ƚĠůĠƉŚŽŶĞƌ͕�ƉĂƌĨŽŝƐ�
ƉĞŶĚĂŶƚ�ĚĞƐ�ŚĞƵƌĞƐ͕�ƉŽƵƌ�ŽďƚĞŶŝƌ�ƵŶ�ƌĞŶĚĞǌ�ǀŽƵƐ͘ 
&ŝŶ�ϮϬϭϰ͕�ϭ�ϱϬϬ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�ƚƌĂǀĂŝůůĂŝĞŶƚ�ĂǀĞĐ�
�ŽĐƚŽůŝď͕�ĞŶ�ϮϬϭϴ�ŝůƐ�ƐĞƌŽŶƚ�ϰϬ�ϬϬϬ�Ğƚ�ĮŶ�ϮϬϭϵ�ůĞ�ĐŚŝīƌĞ�
ŵŽŶƚĞ�ă�ϭϬϬ�ϬϬϬ�͘ 
�Ŷ�:ĂŶǀŝĞƌ�ϮϬϭϳ͕�ů͛�ƚĂƚ�ĞŶƚƌĞ�ĂƵ�ĐĂƉŝƚĂů�ĚĞ�ĐĞƩĞ�ƐŽĐŝĠƚĠ�ƉĂƌ�ůĞ�
ďŝĂŝƐ�ĚĞ�ůĂ��ĂŶƋƵĞ�WƵďůŝƋƵĞ�Ě͛/ŶǀĞƐƟƐƐĞŵĞŶƚ�;�W/Ϳ�Ğƚ�ĮŶ�
ϮϬϭϳ͕�ůĂ�ƉůĂƚĞ�ĨŽƌŵĞ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ�ƐŝŐŶĞ�ƵŶ�ĐŽŶƚƌĂƚ�ĂǀĞĐ�ů͛�ƐƐŝƐͲ
ƚĂŶĐĞ�WƵďůŝƋƵĞ-,ƀƉŝƚĂƵǆ�ĚĞ�WĂƌŝƐ�;�W-,WͿ�͘�>ĞƐ�ϯϵ�ĐĞŶƚƌĞƐ�
ŚŽƐƉŝƚĂůŝĞƌƐ�Ě͛/ůĞ�ĚĞ�&ƌĂŶĐĞ�Ğƚ�ůĞƵƌƐ�ϵ�ϬϬϬ�ŵĠĚĞĐŝŶƐ�ƐĞƌŽŶƚ�
ƌĞũŽŝŶƚƐ͕�ƉůƵƐ�ƚĂƌĚ͕�ƉĂƌ�ůĞƐ�,ƀƉŝƚĂƵǆ�ƉƵďůŝĐƐ�ĚĞ�DĂƌƐĞŝůůĞ�Ğƚ�
Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ŐƌĂŶĚĞƐ�ǀŝůůĞƐ͘ 
�Ŷ�ϮϬϭϳ͕��ŽĐƚŽůŝď�ĞŶƌĞŐŝƐƚƌĞ�ϭϭ�ŵŝůůŝŽŶƐ�ĚĞ�ǀŝƐŝƚĞƐ�ƉĂƌ�ŵŽŝƐ͘ 
WĂƌ�ĂŝůůĞƵƌƐ͕�ĐĞƩĞ�ũĞƵŶĞ�ƐŽĐŝĠƚĠ�ƐĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞ�ĞŶ��ůůĞŵĂŐŶĞ͕�
ĞŶ�/ƚĂůŝĞ�Ğƚ�ĨŽƵƌŵŝůůĞ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚƐ͘ 
^ĞůŽŶ�ůĞ�ĨŽŶĚĂƚĞƵƌ�^ƚĂŶŝƐůĂƐ�EŝŽǆ-�ŚĂƚĞĂƵ�ͨ /ů�Ǉ�Ă�ƵŶĞ�ŵƵůƟͲ
ƚƵĚĞ�ĚĞ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ă�ŝŶǀĞŶƚĞƌ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ŵĠĚĞĐŝŶĞ ͩ͘��ǀĂŶƚ�ůĂ�ƉĂŶͲ
ĚĠŵŝĞ͕�ŝů�ĞƐƚ�ƉƌŽƉŽƐĠ�ĂƵǆ�ŵĠĚĞĐŝŶƐ�ůĂ�ƚĠůĠĐŽŶƐƵůƚĂƟŽŶ�ŝŶƚĠͲ
ŐƌĂůĞŵĞŶƚ�ƌĞŵďŽƵƌƐĠĞ�ƉĂƌ�ů͛�ƐƐƵƌĂŶĐĞ�DĂůĂĚŝĞ�Ğƚ�ĂƵǆ�ƉĂͲ
ƟĞŶƚƐ�ůĞ�ƐƚŽĐŬĂŐĞ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĚŽŶŶĠĞƐ�ŵĠĚŝĐĂůĞƐ�ƐƵƌ�ƵŶ�ƐŝƚĞ�
ƐĠĐƵƌŝƐĠ͘ 
�Ğ�ĚĞƌŶŝĞƌ�ƉƌŽũĞƚ�ĞƐƚ�ƐƚŽƉƉĠ�ĂƵ�ŵŽŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ĠƉŝĚĠŵŝĞ�ĚĞ�
�ŽǀŝĚ͕��ŽĐƚŽůŝď�ĠƚĂŶƚ�ŵŽďŝůŝƐĠ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ĐĂŵƉĂŐŶĞ�ĚĞ�ǀĂĐĐŝŶĂͲ
ƟŽŶ͕�ĂƉƉƵǇĠ�Ğƚ�ĞŶĐŽƵƌĂŐĠ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ŝŶƐƚĂŶĐĞƐ�ŐŽƵǀĞƌŶĞŵĞŶͲ
ƚĂůĞƐ͘��Ğ�ƐŝƚĞ�ĞŶƌĞŐŝƐƚƌĞ�ĐĞƌƚĂŝŶƐ�ũŽƵƌƐ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϱϬϬ�ϬϬϬ�ĐŽŶͲ
ŶĞǆŝŽŶƐ�ƉŽƵƌ�ŽďƚĞŶŝƌ�ƵŶ�ƌĞŶĚĞǌ-ǀŽƵƐ�Ğƚ�ďŝĞŶ�ƐƸƌ�ůĂ�ƉůĂƚĞͲ
ĨŽƌŵĞ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ�ĞŵďĂƵĐŚĞ͕�ƉŽƌƚĂŶƚ�ƐĞƐ�ĞīĞĐƟĨƐ�ă�ƉůƵƐ�ĚĞ�
ϭ ϳϬϬ�ƐĂůĂƌŝĠƐ͘ 
>Ă�ƐŝƚƵĂƟŽŶ�ĚĞ�ƋƵĂƐŝ�ŵŽŶŽƉŽůĞ�-��ŽĐƚŽůŝď�ŐĠƌĂŶƚ�ϵϬй�ĚĞƐ�
ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ�ĐĞŶƚƌĞƐ�ĚĞ�ǀĂĐĐŝŶĂƟŽŶ�-�ĐŽŵŵĞŶĐĞ�ă�ƐƵƐĐŝƚĞƌ�ĚĞƐ�
ŝŶƋƵŝĠƚƵĚĞƐ͘�dŽƵƚ�ĂƵ�ůŽŶŐ�ĚĞ�ůĂ�ĐƌŝƐĞ�ƐĂŶŝƚĂŝƌĞ͕��ŽĐƚŽůŝď�ĨĂŝƚ�
ƚŽƵƚ�ƉŽƵƌ�ĚĞǀĞŶŝƌ�ŝŶĐŽŶƚŽƵƌŶĂďůĞ͘�hŶ�ƌĞĐŽƵƌƐ�ĂƵ��ŽŶƐĞŝů�
Ě͛�ƚĂƚ�ĚĠƉŽƐĠ�ƉĂƌ�ƵŶ�ĐŽůůĞĐƟĨ�ĚĞ�ŵĠĚĞĐŝŶƐ͕�ĐŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�ůĂ�
ƉƌŽƚĞĐƟŽŶ�ĚĞƐ�ĚŽŶŶĠĞƐ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�ĚĞƐ�ƉĂƟĞŶƚƐ͕�ĞƐƚ�ƌĞũĞƚĠ�ĂƵ�
ŵŽƟĨ�ƋƵĞ�ƚŽƵƚĞƐ�ůĞƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƟŽŶƐ�ŽŶƚ�ĠƚĠ�ƉƌŝƐĞƐ�ƉĂƌ�ůĂ�ƐŽĐŝĠƚĠ�
ƉŽƵƌ�ƐĠĐƵƌŝƐĞƌ�ůĞƐ�ŝŶĨŽƌŵĂƟŽŶƐ͘��ŽĐƚŽůŝď�ƐƚŽĐŬĞ�ůĞƐ�ĚŽŶŶĠĞƐ�
ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�ƐƵƌ�ůĞ�ĐůŽƵĚ�Ě͛�t^��ŵĂǌŽŶ�tĞď�^ĞƌǀŝĐĞƐ͕�ĮůŝĂůĞ�
Ě͛�ŵĂǌŽŶ͘ 
WĂƌ�ĂŝůůĞƵƌƐ͕�ůĞƐ�ĚŝƌŝŐĞĂŶƚƐ�ĚĞ�ĐĞƩĞ�ƐƚĂƌƚ-ƵƉ�ƌĠƉğƚĞŶƚ�ă�ůŽŶͲ
ŐƵĞƵƌ�Ě͛ŝŶƚĞƌǀŝĞǁƐ�ƋƵĞ��ŽĐƚŽůŝď�ŶĞ�ǀĞŶĚ�ƉĂƐ�ůĞƐ�ĚŽŶŶĠĞƐ�ĚĞ�
ƐĂŶƚĠ�ĚĞ�ƐĞƐ�ƵƟůŝƐĂƚĞƵƌƐ͘ 
/ů�Ŷ͛ĞŶ�ĚĞŵĞƵƌĞ�ƉĂƐ�ŵŽŝŶƐ�ƋƵĞ�ĐĞ�ŵŽĚğůĞ�ͨ ƚŽƵƚ�ĞŶ�ůŝŐŶĞ ͩ�͕�
ƋƵŝ�ĞƐƚ�ƉůĠďŝƐĐŝƚĠ�ƉĂƌ�ĚĞ�ŶŽŵďƌĞƵǆ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�
Ğƚ�ƋƵŝ�Ă�ŵŽŶƚƌĠ�ƵŶĞ�ĞĸĐĂĐŝƚĠ�ĐĞƌƚĂŝŶĞ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ĐĂŵƉĂŐŶĞ�ĚĞ�
ǀĂĐĐŝŶĂƟŽŶ͕�ŵŽŶƚƌĞ�ƐĞƐ�ůŝŵŝƚĞƐ͕�ĂƵ�ƌĞŐĂƌĚ�ĚĞ�ů͛ŝŶĠŐĂůŝƚĠ�ĚĞƐ�
ƉĂƟĞŶƚƐ�ĨĂĐĞ�ă�ůĂ�ĨƌĂĐƚƵƌĞ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ�Ğƚ�ă�ů͛ŝůůĞĐƚƌŽŶŝƐŵĞ͘ 

ZŽƐĞůǇŶĞ��,�DW/KE 

^ĂůĂŝƌĞƐ�Ğƚ�ƉĞŶƐŝŽŶƐ ͗�ƉĂƐ�ů͛ƵŶ�ƐĂŶƐ�ů͛ĂƵƚƌĞ ͊ 

A  l’heure où certains voudraient faire des retraites et pensions de 
simples (et faibles !) allocations sociales, il est bon de rappeler 

que les retraites (et les pensions, pour nous fonctionnaires) sont liées 
à la carrière professionnelle, aux nombres d’années où l’on a travaillé, 
aux salaires perçus, à la qualification et aux cotisations versées pen-
dant la vie active. C’est ce qui fait dire de la retraite ou de la pension 
qu’elle est un salaire continué. Ainsi, toutes les évolutions salariales 
des actifs devraient concerner également les retraites. On en est loin ! 

Quelques chiffres éclairent le décrochage des retraites par rapport 
aux salaires (source : INSEE, pourcentages arrondis à l’unité). En 15 
ans de 2004 à 2019, le salaire moyen brut pour un équivalent temps 
plein a augmenté de 35%. Le SMIC a augmenté de 32% (donc les 
salaires au-dessus du SMIC se sont accrus nettement plus vite que 
celui-ci). Les retraites et pensions brutes n’ont augmenté que de 14%, 
et cette augmentation de moins de 1% par an est due essentiellement 
au fait que les vieux retraités qui décèdent sont remplacés par des 
plus jeunes, plus qualifiés, donc ayant une meilleure retraite. Indivi-
duellement, chacun peut constater que sa retraite n’a pas subi une 
évolution aussi « positive », le terme « positif » étant peu approprié, 
puisque dans le même temps, le coût de la vie a bondi de 21 % !  

Lorsque l’augmentation des retraites est en retard sur l’augmentation 
du coût de la vie, cela se traduit par un décrochage du pouvoir 
d’achat. Mais lorsqu’elle est en retard sur l’évolution des salaires, cela 
entraîne que les services, notamment les aides à domicile ou les 
EHPAD, dont les coûts sont fortement liés aux salaires versés aux 
personnes qui y sont employées, deviennent inaccessibles au bout de 
quelques années, au moment où l’on peut en avoir besoin, même s’ils 
étaient accessibles lors du départ en retraite. Indépendamment de 
notre attachement à la notion de salaire continué, c’est un argument 
concret pour demander que nos retraites et pensions soient indexées 
sur l’évolution des salaires des actifs.  

Le gouvernement n’a déjà pas respecté ces dernières années 
l’indexation sur les prix que lui impose pourtant la réglementation 
sociale. Cela ne nous empêchera pas de porter haut et fort la de-
mande d’une indexation des retraites sur les salaires. 

Sylvie CHARDON 

hŶ�ƉĞƵ�ĚĞ�ůĞĐƚƵƌĞ�͊ 
DŝƌĂĐůĞ�ă�ůĂ��ŽŵďĞ�ĂƵǆ��ƐƉŝĐƐ 

E ŶǀŝĞ�ĚĞ�ǀŽƵƐ�ĚĠƚĞŶĚƌĞ�Ğƚ�ĚĞ�ƌŝƌĞ ͍�sŽŝůă�ůĞ�ůŝǀƌĞ�ƋƵŝ�ǀŽƵƐ�
ƉůĂŝƌĂ͘ 

:ŽǌŽ��ƐƉŝĐ�Ğƚ�ƐĞƐ�ƋƵĂƚƌĞ�ĮůƐ�ǀŝǀĞŶƚ�ƐĞƵůƐ�ă�ůĂ��ŽŵďĞ͕�ƐĂŶƐ�ĨŽŝ�
Ŷŝ�ůŽŝ�Ğƚ�ĨŽƌƚĞŵĞŶƚ�ĂƌŵĠƐ͘�/ůƐ�ǀŝǀĞŶƚ�ĐŽŵŵĞ�ĚĞƐ�ƐĂƵǀĂŐĞƐ�
ũƵƐƋƵ͛ă�ĐĞ�ƋƵĞ�ů͛ĂŠŶĠ�ĚĠĐŝĚĞ�ĚĞ�ƌĞƚƌŽƵǀĞƌ�ƐĂ��ƵůĐŝŶĠĞ͕�ƉĞƌĚƵĞ�
ĚĞ�ǀƵĞ�ĚĞƉƵŝƐ�ƋƵŝŶǌĞ�ĂŶƐ͕�ƉŽƵƌ�ů͛ĠƉŽƵƐĞƌ͘ 
>͛ĂǀĞŶƚƵƌĞ�ĐŽŵŵĞŶĐĞ͕�ƉůĞŝŶĞ�Ě͛ŚƵŵŽƵƌ͕�ĚĞ�ƌĞďŽŶĚŝƐƐĞͲ
ŵĞŶƚƐ�ƌŽĐĂŵďŽůĞƐƋƵĞƐ�ŵĂŝƐ�ĂƵƐƐŝ�ĚĞ�ƚĞŶĚƌĞƐƐĞ͘��Ğ�ƌŽŵĂŶ�
ĚĠĐĂůĠ�Ŷ͛ŽƵďůŝĞ�ƉĂƐ�Ě͛ĂďŽƌĚĞƌ�ĞŶ�ĮůŝŐƌĂŶĞ�ĚĞƐ�ƐƵũĞƚƐ�ƐŽĐŝĠͲ
ƚĂƵǆ�Ğƚ�Ě͛ĠǀŽƋƵĞƌ�ĚĞ�ĨĂĕŽŶ�ƉƵĚŝƋƵĞ�ůĞƐ�ƐĠƋƵĞůůĞƐ�ĚƵ�ĐŽŶŇŝƚ�
ƐĞƌďŽ-ĐƌŽĂƚĞ͘ 
�Ğ�ůĂ�ǀĞƌǀĞ͕�ĚƵ�ƌǇƚŚŵĞ͕�ĚĞƐ�ĚŝĂůŽŐƵĞƐ�ĐŽĐĂƐƐĞƐ͕�ĚĞƐ�ƉĞƌƐŽŶͲ
ŶĂŐĞƐ�ŝŶĐŽŶŐƌƵƐ�ĂƵǆƋƵĞůƐ�ŽŶ�ĮŶŝƚ�ƉĂƌ�Ɛ͛ĂƩĂĐŚĞƌ͙ƵŶ�ůŝǀƌĞ�
ŽƌŝŐŝŶĂů�Ğƚ�ĂŵƵƐĂŶƚ�ƋƵĞ�ǀŽƵƐ�ĂƵƌĞǌ�ƉůĂŝƐŝƌ�ă�ůŝƌĞ͘ 

'ĞŶĞǀŝğǀĞ��,�h^^� 
DŝƌĂĐůĞ�ă�ůĂ��ŽŵďĞ�ĂƵǆ��ƐƉŝĐƐ�–��ŶƚŽŶ�dŽŵŝđ�–�>ĞƐ��ĚŝƟŽŶƐ�EŽŝƌ�ƐƵƌ��ůĂŶĐ� 




